
3010 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 19 février 2003

tion collective nationale des organismes de tourisme du 5 février 
1996, modifié par l’avenant n° 6 du 21 septembre 1998, tel 
qu’étendu par l’arrêté du 11 octobre 2000, les dispositions de 
l’accord du 22 octobre 2002 (valeur du point au 1er janvier 2003) 
conclu dans le cadre de la convention collective nationale susvisée, 
sous réserve, d’une part, de l’application des dispositions régle­
mentaires portant fixation du salaire minimum interprofessionnel de 
croissance et, d’autre part, des dispositions de l’article 32 de la loi 
n° 2000-37 du 19 janvier 2000 modifiée instaurant une garantie de 
rémunération mensuelle.

Art. 2. - L’extension des effets et sanctions de l’accord susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée res­
tant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Art. 3. - Le directeur des relations du travail est chargé de l’exé­
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait à Paris, le 7 février 2003.
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur 
des relations du travail :

Le sous-directeur de la négociation collective, 
P. Florentin

Nota. - Le texte de l’accord susvisé a été publié au Bulletin officiel du 
ministère, fascicule conventions collectives n° 2002/45 en date du 
7 décembre 2002, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue 
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,10 €.

Arrêté du 7 février 2003 portant extension d'un avenant 
à la convention collective nationale de la coiffure (n° 1078)

NOR: SOCT0310235A

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité,
Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;
Vu l’arrêté du 5 décembre 1980 et les arrêtés successifs, notam­

ment l’arrêté du 3 décembre 2002, portant extension de la conven­
tion collective nationale de la coiffure du 3 juillet 1980 et des textes 
qui l’ont modifiée ou complétée ;

Vu l’avenant n° 63 du 28 octobre 2002 relatif à la durée du 
contrat d’apprentissage de niveau V à la convention collective sus- 
visée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa­
taires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 11 décembre 2002;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation 

collective (sous-commission des conventions et accords), rendu en 
séance du 31 janvier 2003,

Arrête :

Art. 1". - Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et 
tous les salariés compris dans le champ d’application de la conven­
tion collective nationale de la coiffure du 3 juillet 1980, tel que 
modifié par avenant n° 39 du 23 janvier 1996, les dispositions de 
l’avenant n° 63 du 28 octobre 2002 relatif à la durée du contrat 
d’apprentissage de niveau V à la convention collective susvisée.

Art. 2. - L’extension des effets et sanctions de l’avenant susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée res­
tant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Art. 3. - Le directeur des relations du travail est chargé de l’exé­
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait à Paris, le 7 février 2003.

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur 

des relations du travail :
Le sous-directeur de la négociation collective, 

P. Florentin

Nota. — Le texte de l’avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel
du ministère, fascicule conventions collectives n° 2002/46 en date du
14 décembre 2002, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7.10 €.

Arrêté du 7 février 2003 portant extension d'un accord
conclu dans le cadre de la convention collective natio­
nale de la répartition pharmaceutique (n° 1621)

NOR: SOCT0310236A

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité.
Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;
Vu l’arrêté du 28 juillet 1992 et les arrêtés successifs, notamment 

l’arrêté du 2 décembre 2002, portant extension de la convention col­
lective nationale de la répartition pharmaceutique du 7 janvier 1992 
et de textes la complétant ou la modifiant ;

Vu l’accord du 28 juin 2002 sur le travail de nuit conclu dans le 
cadre de la convention collective susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa­
taires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 10 août 2002 ;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation 

collective (sous-commission des conventions et accords), rendu en 
séance du 31 janvier 2003,

Arrête :
Art. 1or. - Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et 

tous les salariés compris dans le champ d’application de la conven­
tion collective nationale de la répartition pharmaceutique, tel que 
modifié par l’avenant du 22 novembre 1996, les dispositions de 
l’accord du 28 juin 2002 sur le travail de nuit, conclu dans le cadre 
de la convention collective susvisée.

Art. 2. - L’extension des effets et sanctions de l’accord susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée res­
tant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Art. 3. - Le directeur des relations du travail est chargé de l’exé­
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait à Paris, le 7 février 2003.
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur 
des relations du travail :

Le sous-directeur de la négociation collective, 
P. Florentin

Nota. - Le texte de l’accord susvisé a été publié au Bulletin officiel du 
ministère, fascicule conventions collectives n° 2002/32 en date du 7 sep­
tembre 2002, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue 
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,10 €.

Arrêté du 7 février 2003 portant extension d'un avenant à 
un accord conclu dans le cadre de la convention collec­
tive nationale de travail du personnel des imprimeries 
de labeur et des industries graphiques (n° 184)

NOR : SOCT0310237A

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. 
Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;
Vu l’arrêté du 22 novembre 1956 et les arrêtés successifs, notam­

ment l’arrêté du 8 avril 2002, portant extension de la convention 
collective nationale de travail du personnel des imprimeries de 
labeur et des industries graphiques du 29 mai 1956 et des textes qui 
l’ont modifiée ou complétée ;

Vu l’avenant du 17 septembre 2001 à l’accord du 19 janvier 1993 
portant sur la classification des emplois et des qualifications de 
l’ensemble du personnel salarié de l’imprimerie de labeur et des 
industries graphiques conclu dans le cadre de la convention collec­
tive susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa­
taires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 14 novembre 2001 ;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation 

collective (sous-commission des conventions et accords), rendu en 
séance du 31 janvier 2003,

Arrête :
Art. 19r. - Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs 

et tous les salariés compris dans le champ d’application de la 
convention collective nationale de travail du personnel des imprime­
ries de labeur et des industries graphiques, tel que modifié par les 
accords du 4 mars 1993, du 9 septembre 1993 et du 12 décembre 
1996, les dispositions de l’avenant du 17 septembre 2001 à l’accord
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du 19 janvier 1993 portant sur la classification des emplois et des 
qualifications de l’ensemble du personnel salarié de l’imprimerie de 
labeur et des industries graphiques conclu dans le cadre de la 
convention collective susvisée.

Art. 2. - L’extension des effets et sanctions de l’avenant susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée res­
tant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Art. 3. - Le directeur des relations du travail est chargé de l’exé­
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait à Paris, le 7 février 2003.
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur 
des relations du travail :

Le sous-directeur de la négociation collective, 
P. Florentin

Nota. - Le texte de l’avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel du 
ministère, fascicule conventions collectives n° 2001/43 du 23 novembre 
2001, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,10 €.

Arrêté du 7 février 2003 portant extension d'un avenant à 
la convention collective nationale de la poissonnerie 
(n° 1504)

NOR: SOCTO310238A

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. 
Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;
Vu l’arrêté du 30 juillet 1988 et les arrêtés successifs, notamment 

l’arrêté du 2 octobre 2002, portant extension de la convention col­
lective nationale de la poissonnerie du 12 avril 1988 et d’accords 
qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’avenant n° 33 du 31 octobre 2002 sur les salaires à la 
convention collective nationale susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa­
taires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 11 décembre 2002;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation 

collective (sous-commission des conventions et accords), recueilli 
suivant la procédure prévue à l’article R. 133-2 du code du travail,

Arrête :
Art. 1er. - Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et 

tous les salariés compris dans le champ d’application de la conven­
tion collective nationale de la poissonnerie du 12 avril 1988, les dis­
positions de l’avenant n° 33 du 31 octobre 2002 sur les salaires à la 
convention collective nationale susvisée, sous réserve des disposi­
tions réglementaires portant fixation du salaire minimum inter­
professionnel de croissance et des dispositions de l’article 32 de la 
loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 modifiée instaurant une garantie 
de rémunération mensuelle.

Art. 2. - L’extension des effets et sanctions de l’avenant susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée res­
tant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Art. 3. - Le directeur des relations du travail est chargé de l’exé­
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait à Paris, le 7 février 2003.
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur 
des relations du travail :

Le sous-directeur de la négociation collective, 
P. Florentin

Nota. - Le texte de l’avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel du 
ministère, fascicule conventions collectives n° 2002/47 en date du 
21 décembre 2002, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue 
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,10 €.

Arrêté du 7 février 2003 portant extension de trois ave­
nants à la convention collective nationale de l'industrie 
laitière (n° 112)

NOR: SOCT0310239A

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, 
Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;
Vu l’arrêté du 9 décembre 1977 et les arrêtés successifs, notam­

ment l’arrêté du 11 avril 2002, portant extension de la convention

collective nationale de l’industrie laitière du 20 mai 1955, mise à 
jour le 1er décembre 1976, et des textes la complétant ou la modi­
fiant ;

Vu l’avenant n° 6 du 9 octobre 2002 à la convention collective 
nationale susvisée, portant sur les primes d’ancienneté conven­
tionnelles ;

Vu l’avenant n° 21 du 9 octobre 2002 à la convention collective 
nationale susvisée, portant sur la ressource annuelle minimale ;

Vu l’avenant n° 33 du 9 octobre 2002 à la convention collective 
nationale susvisée, portant sur les salaires minima mensuels ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa­
taires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 8 décembre 2002 ;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation 

collective (sous-commission des conventions et accords), recueilli 
suivant la procédure prévue à l’article R. 133-2 du code du travail.

Arrête :
Art. 18r. - Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et 

tous les salariés compris dans le champ d’application de la conven­
tion collective nationale de l’industrie laitière du 20 mai 1955, mise 
à jour le 1er décembre 1976, tel qu’il résulte de l’avenant n° 31 du 
17 décembre 1992, les dispositions de:

- l’avenant n° 6 du 9 octobre 2002 à la convention collective 
nationale susvisée, portant sur les primes d’ancienneté conven­
tionnelles ;

- l’avenant n° 21 du 9 octobre 2002 à la convention collective 
nationale susvisée, portant sur la ressource annuelle minimale ;

- l’avenant n° 33 du 9 octobre 2002 à la convention collective 
nationale susvisée, portant sur les salaires minima mensuels, 
sous réserve de l’application des dispositions de l’article 32 de 
la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 modifiée instaurant une 
garantie de rémunération mensuelle et des dispositions régle­
mentaires portant fixation du salaire minimum interprofes­
sionnel de croissance.

Art. 2. - L’extension des effets et sanctions des avenants sus­
visés est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la 
durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits avenants.

Art. 3. - Le directeur des relations du travail est chargé de l’exé­
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait à Paris, le 7 février 2003.
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur 
des relations du travail :

Le sous-directeur de la négociation collective, 
P. Florentin

Nota. - Le texte des avenants susvisés a été publié au Bulletin officiel 
du ministère, fascicule conventions collectives n° 2002/46 en date du 
14 décembre 2002, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue 
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,10 €.

Arrêté du 7 février 2003 portant extension d'un accord 
conclu dans le cadre de la convention collective natio­
nale des théâtres privés (n° 951)

NOR: SOCT0310240A

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, 
Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;
Vu l’arrêté du 3 août 1993 et les arrêtés successifs, notamment 

l’arrêté du 24 septembre 2002, portant extension de la convention 
collective nationale des théâtres privés du 25 novembre 1977 et des 
textes la modifiant ou la complétant ;

Vu l’accord du 18 octobre 2002 relatif aux salaires minima et aux 
diverses indemnités (barèmes annexés) conclu dans le cadre de la 
convention collective nationale susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa­
taires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 13 décembre 2002 ;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation 

collective (sous-commission des conventions et accords), recueilli 
suivant la procédure prévue à l’article R. 133-2 du code du travail,

Arrête :

Art. 1er. - Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et
tous les salariés compris dans le champ d’application de la conven-


